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Compte rendu analytiques de la réunion du 3 mai 2011


 Cette réunion a été présidée par l’Ambassadeur Hugo de Zela, Président de la Commission et Représentant permanent du Pérou près l’OEA.  L’ordre du jour de la réunion a été publié sous la cote CP/CAJP-2980/11 corr.1. Ce compte rendu reflète l’ordre dans lequel les différentes questions  points ont été examinées. 


Les délégations ci-après assistaient à la réunion : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Suriname, Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela.

1. « Droit à l’éducation en matière de droits de la personne : progrès et défis ; le Pacte interaméricain pour l’éducation en matière de droits de la personne et sa portée ; et contributions des États en application du Protocole de San Salvador. »

L’exposé de cette question a été fait par M. Roberto Cuéllar, Directeur de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, accompagné de Mme Victoria  Napky, Directrice adjointe.  


L’exposé intitulé « Neuvième rapport sur l’éducation en matière de droits de la personne et Pacte interaméricain pour l’éducation en matière de droits de la personne » a été distribué sous la cote CP/CAJP/INF. 143/11.


Les délégations ont remercié l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) pour ses contributions inestimables aux travaux du Système interaméricain des droits de l’homme, des États membres et de l’OEA. Elles ont souligné le grand nombre de projets que l’Institut a mené à bien durant ses trente années d’existence, parmi lesquels il convient de mettre en exergue le Programme d’éducation en matière de droits de la personne qui fête déjà ses dix ans.   


Elles ont manifesté leur appui au Pacte interaméricain pour l’Éducation en matière de droits de la personne, qui permet aux pays d’échanger des données d’expérience en la matière, et elles ont rendu hommage aux multiples démarches de l’IIDH visant à encourager l’éducation en matière de droits de la personne dans les systèmes nationaux d’éducation ; à ce sujet, elles ont indiqué que ces systèmes favorisent la construction de sociétés inclusives et tolérantes et qu’ils contribuent à garantir le plein respect des instruments internationaux en la matière. 


Elles ont également remercié l’IIDH d’avoir préparé des rapports sur l’éducation en matière de droits de la personne dans le cadre du Protocole de San Salvador, et d’avoir organisé un cours interdisciplinaire et un cours pour les fonctionnaires des États membres concernant le fonctionnement du SIDH. 

2. Demande présentée par l’ancienne République yougoslave de Macédoine pour que lui soit accordé le statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains  (CP/doc.4528/11, CP/doc.4528/11 add.1, CP/INF. 6189/11)


Par une note du 25 octobre 2010 faisant l’objet du document(CP/doc.4528/11), l’ancienne République yougoslave de Macédoine a demandé que lui soit accordé le statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains.  


Le 3 mai 2011, la CAJP a estimé que la demande de l’ancienne République yougoslave de Macédoine répondait aux conditions stipulées dans les résolutions AG/RES. 50 (I-0/71) « Observateurs permanents près l’Organisation des États Américains » et CP/RES. 407 (573/84) « Procédures révisées pour l’octroi du statut d’Observateur permanent » et, en conséquence elle a décidé de recommander au Conseil permanent d’adopter la résolution pertinente.  


Le rapport du Président accompagné du projet de résolution correspondant a été soumis à l’examen du Conseil permanent et a été distribué sous la cote CP/CAJP-2984/11.

3. Présentation du rapport du Président du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance « Activités du Groupe de travail en 2010-2011 »  (CAJP/GT/RDI-175/11 rév. 1). 

Lors de sa réunion ordinaire du 3 mai 2011, la Commission des questions juridiques et politiques a reçu le rapport d’activités 2010-2011 du Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. Ce rapport lui a été présenté par M. Danilo González Ramírez, Président du Groupe de travail, Ministre conseiller et Représentant suppléant du Costa Rica près l’OEA.

Ledit rapport a fait l’objet de commentaires de la part de la délégation du Suriname, lesquels sont consignés dans le document CAJP/GT/RDI-175/11 rév. 2.

En terminant l’examen de cette question, la Commission a décidé de prendre note dudit rapport d’activités et de le soumettre à l’examen du Conseil permanent. C’est pourquoi le document CAJP/GT/RDI-175/11 rév. 2 fera partie du rapport que la CAJP présentera au Conseil permanent lorsqu’elle terminera ses travaux pour la période 2010-2011.

4. Examen des projets de résolution pour lesquels les délégations intéressées ont terminé le  cycle des consultations informelles.


La Commission a examiné les projets de résolution ci-après et ses décisions accompagnent chaque projet.

· Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour lutter contre la corruption (Présenté par la délégation du Brésil et coparrainé par la délégation du Pérou (document CP/CAJP-2955/11 rév.1)

i. Cette question est restée en suspens et sera examinée lors d’une prochaine réunion. 

· Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (Présenté par la Présidence de la CAJP), document (CP/CAJP-2983/11

i. Le Président l’a présenté et l’a soumis à des consultations informelles. 

· Renforcement des systèmes des droits de la personne pour donner suite aux mandats émanés des Sommets des Amériques (Présenté par la présidence de la CAJP), document  CP/CAJP-2982/11

i. Le Président l’a présenté et l’a soumis à des consultations informelles. 

· « Promotion des droits à la liberté de réunion et d’association dans les Amériques »  (Présenté par la délégation des États-Unis et coparrainé par la délégation du Canada), document  CP/CG-1875/11 rév.1

i. La Délégation des États-Unis l’a présenté et a demandé qu’il fasse l’objet de consultations informelles.

· Projet de résolution : Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (Présenté par la présidence de la CAJP) 

i. Ce projet a été adopté avec une modification et il a été publié sous la cote  CP/CAJP-2979/11 rev.1
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